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Résumé: En tant qu'approche souple de la planification, de la construction et de la gestion, l'autorisation 
provisoire de planification met l'accent sur la transformation des espaces sous-utilisés en espaces dynamiques 
et, partant, la réalisation d'augmentations de valeur spatiale. Des pays comme l'Allemagne et les Pays-Bas ont 
intégré l'autorisation provisoire d'aménagement du territoire dans des cadres normalisés de gestion de 
l'aménagement du territoire, mais elle n'a pas encore été largement appliquée dans le domaine de la rénovation 
urbaine en Chine. Cette étude porte sur la relation entre le contrôle de la planification à long terme et 
l'utilisation des terres à court terme, analyse de façon exhaustive les règlements locaux sur les autorisations 
temporaires de construction et les cas terminés dans toute la Chine, et tient compte des exigences, des risques 
et des défis actuels en matière de développement. Se concentrant sur deux scénarios d'application, à savoir la 
sécurité des moyens de subsistance et la culture industrielle, il propose un mécanisme de gestion en boucle 
fermée en trois étapes, comprenant le couplage de la demande et le raffinement de l'accès, la supervision des 
processus et la rétroaction sur les avantages, ainsi que l'intégration et la formalisation du système. L'objectif est 
de fournir des options explicites et transparentes pour le renouvellement urbain, permettant aux décideurs de 
choisir des approches appropriées en fonction des caractéristiques régionales et des conditions réelles des 
espaces à faible efficacité, stimulant ainsi les augmentations de valeur spatiale. L'étude envisage en outre 
d'intégrer des stratégies provisoires dans un système de gestion axé sur la conformité pour la rénovation 
urbaine, afin de renforcer le rôle de chef de file de la planification.
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 1 Définition du concept et analyse des politiques

1.1 Évolution conceptuelle de la planification temporaire
L'utilisation temporaire de l'espace est devenue un phénomène courant dans le développement urbain moderne 
et est de plus en plus considérée comme une méthode importante de régénération et de rénovation urbaines 
[1]. Conceptuellement, l'utilisation temporaire met l'accent sur l'utilisation plutôt que sur la propriété. Il cherche 
à transformer les dépressions de développement urbain en espaces dynamiques par des mesures efficaces. Pour 
les terrains et bâtiments non utilisés dont la demande de développement futur est incertaine, l'utilisation 
temporaire introduit souvent des activités à court terme, spontanées, informelles et créatives de cinq à dix ans 
ou plus, générant des effets positifs à long terme tels que l'appréciation de la valeur des terres et l'exploration 
des directions de transformation des sites [2]. L'expérience internationale montre que la planification 
temporaire a évolué grâce à l'exploration spontanée menée par les citoyens, à la promotion organisée dirigée 
par le gouvernement et à l'expérimentation planifiée dirigée par les promoteurs. Si l'utilisation temporaire n'est 
traitée que comme une méthode de développement, sa légitimité est insuffisante et des problèmes d'équité 
sociale peuvent se poser. L'utilisation temporaire dirigée par le gouvernement, en raison de ses considérations 
de valeur plus complètes, est plus appropriée en tant qu'outil formel et durable pour la rénovation et la 
régénération urbaines [3]. En tant qu'approche de renouvellement peu coûteuse et individualisée, la 
planification temporaire peut réaliser un micro-renouvellement, un renouvellement doux et un renouvellement 



rapide de l'espace des stocks par des moyens spécifiques au contexte [4], contribuant ainsi à maintenir 
l'organisme urbain en bonne santé [5].

1.2 Autorisation temporaire d'utilisation des terres et de planification provisoire
L'Allemagne et les Pays-Bas ont intégré l'utilisation temporaire des terres dans les cadres de gestion de 
l'aménagement du territoire. L'Allemagne encourage la flexibilité et la diversité des fonctions de renouvellement 
temporaire, y compris la restauration et le divertissement, l'écologisation et les parcs, l'art et la culture, et 
d'autres types de renouvellement temporaire, et explore les voies de développement appropriées par 
l'expérimentation spatiale. Les Pays-Bas autorisent temporairement la planification et la construction à s'écarter 
des plans réglementaires pour une durée maximale de dix ans et établissent également un objectif de transition 
pouvant aller jusqu'à dix ans dans les plans nouvellement élaborés, après quoi le contrôle est appliqué 
conformément à l'objectif final de planification [1].
La loi chinoise sur l'urbanisme et l'aménagement rural établit des procédures d'autorisation pour les projets de 
construction dans les zones urbaines et d'urbanisme selon différents modes d'approvisionnement en terres, et 
stipule que la construction temporaire dans ces zones doit être approuvée par l'autorité chargée de l'urbanisme. 
Dans la pratique, l'utilisation temporaire des terres et l'autorisation temporaire de construire sont liées, mais 
non équivalentes, à l'autorisation provisoire d'aménagement. L'utilisation temporaire des terres concerne 
principalement l'utilisation à court terme des terres avant leur mise en valeur finale, tandis que l'autorisation 
temporaire de planification fournit un arrangement institutionnel plus explicite pour la construction, la 
conversion des fonctions et l'exploitation pendant une période de transition. Il peut donc devenir un pont entre 
le contrôle de la planification à long terme et la demande d'utilisation à court terme.

Tab. 1 Pratiques représentatives d'utilisation temporaire des terres et autorisation d'aménagement temporaire.

1.3 Application de la permission de planification provisoire dans les systèmes locaux chinois
Les règles locales en Chine ont peu à peu exploré les autorisations temporaires de construire, l'utilisation 
temporaire des terres et les mesures de gestion connexes. Ces règles précisent généralement les objets 
applicables, les autorités d'homologation, les périodes d'utilisation, les conditions d'extension, les exigences de 
démolition ou de retrait et la répartition des responsabilités. La période générale est souvent de un à deux ans, 
tandis que l'infrastructure et d'autres cas particuliers peuvent permettre une période plus longue. Certaines 
villes relient l'autorisation temporaire à l'intérêt public, aux services d'urgence, à la culture industrielle et au 
renouvellement inefficace des terres. Toutefois, le système reste fragmenté. L'autorisation temporaire est 



souvent comprise comme une procédure de gestion de la construction, et son rôle dans le renouvellement 
urbain et l'activation de l'espace à faible efficacité n'est pas suffisamment institutionnalisé.

Tab. 2 Règles locales sélectionnées sur l'autorisation temporaire de planification en Chine.

1.4 Définition de l'espace à faible efficacité
L'espace à faible efficacité désigne les terrains urbains et les bâtiments existants dont la production 
fonctionnelle actuelle, la valeur sociale, la vitalité spatiale ou la contribution au service public est nettement 
inférieure à leur valeur potentielle. Il peut s'agir de terrains industriels inoccupés, de bâtiments vacants, 
d'installations commerciales sous-utilisées, d'anciennes usines, d'espaces publics marginaux ou d'espaces de 
transition en attente de réaménagement à long terme. Ces espaces sont souvent limités par l'incertitude quant à 
la propriété, le coût élevé du réaménagement, la demande immature du marché ou les écarts entre l'utilisation 
actuelle et la fonction future prévue. Leur inefficacité n'est donc pas seulement un problème physique ou 
économique, mais aussi un problème institutionnel créé par l'écart entre un contrôle rigide de la planification et 
une demande flexible à court terme.

1.5 Avantages institutionnels explicites



La valeur de l'autorisation provisoire de planification réside dans le fait que la voie de renouvellement 
temporaire est explicite, transparente et fondée sur des règles. Par rapport au renouvellement informel, il réduit 
l'incertitude et les coûts de transaction institutionnels [6-7]. Par rapport au réaménagement formel immédiat, il 
permet d'activer des espaces à faible efficacité avant que les conditions finales de planification et de 
développement ne soient matures. Elle peut également renforcer la confiance du public, clarifier les droits et 
obligations et fournir un mécanisme de supervision et de retrait. Du point de vue du financement de la 
rénovation urbaine et de la prise en compte de la valeur publique, il crée une voie intérimaire par laquelle les 
ressources inactives peuvent générer des avantages sociaux, économiques et spatiaux avant le réaménagement 
à long terme [8-12].

 2 Permission de planification intérimaire pour faire face aux difficultés de rénovation urbaine

2.1 Dilemmas de rénovation urbaine
La rénovation urbaine en Chine est de plus en plus confrontée à la contradiction entre les objectifs de 
transformation à long terme et la demande sociale à court terme. De nombreux espaces à faible efficacité sont 
bloqués par des litiges de propriété, des conditions de planification incertaines, des coûts élevés de démolition 
et de reconstruction et des rendements incertains du marché. Dans certains cas, le renouvellement officiel exige 
de longs cycles d'approbation, d'importants investissements en capital et une coordination complexe des 
intérêts. Il est donc difficile de répondre rapidement aux besoins de subsistance, aux espaces d'innovation, aux 
services communautaires et aux petites cultures industrielles. Les études existantes ont mis l'accent sur la 
restructuration de la valeur, la prise en compte de l'intérêt public et la planification d'action en matière de 
rénovation urbaine [13-21], mais le mécanisme d'activation des espaces à faible efficacité avant le 
renouvellement formel est encore insuffisant.

2.2 Scénarios applicables de la permission de planification provisoire
L'autorisation provisoire de planification convient particulièrement à deux types de scénarios. La première est la 
sécurité des moyens de subsistance. L'activation temporaire peut fournir des logements abordables, des services 
communautaires, des installations culturelles, des espaces sportifs, des structures de garde d'enfants et de soins 
aux personnes âgées et d'autres fonctions publiques dans les zones où le renouvellement officiel n'est pas 
encore prêt. La pratique provisoire de Hong Kong en matière de logement transitoire offre des leçons utiles pour 
l'utilisation de stratégies provisoires pour répondre aux besoins sociaux urgents [14]. La deuxième est la culture 
industrielle. Les anciennes usines, les entrepôts inoccupés, les terrains industriels à faible efficacité et les 
bâtiments vacants peuvent être transformés temporairement en bureaux d'innovation, en espaces culturels et 
créatifs, en espaces de fabrication, en commerces communautaires ou en transporteurs industriels 
expérimentaux. De telles utilisations peuvent tester la demande du marché, accumuler la vitalité et fournir des 
preuves de planification et de développement officiels ultérieurs [15-17].



Tab. 3 Scénarios d'application de l'autorisation d'aménagement provisoire en rénovation urbaine.

 3 Valeur Déconstruction de la permission de planification provisoire

3.1 Augmentation de la valeur spatiale fondée sur la permission de planification provisoire
L'autorisation provisoire de planification peut générer des augmentations de valeur spatiale en améliorant 
l'efficacité de l'utilisation des terres, en améliorant les services sociaux et en réduisant les postes vacants. Il 
convertit les espaces inactifs ou inefficaces en actifs urbains utilisables et visibles. À court terme, il peut créer 
des revenus locatifs, des possibilités d'emploi, des services de quartier et des espaces d'activités publiques. À 
moyen terme, elle peut tester l'aptitude fonctionnelle, attirer les acteurs du marché et réduire l'incertitude dans 
le renouvellement formel. À long terme, elle peut fournir des preuves de planification en vue d'une 
transformation régulière et aider les autorités publiques à juger quelles fonctions devraient être conservées, 
ajustées ou officialisées. Des comparaisons de cas montrent que l'activation temporaire peut produire des 
améliorations mesurables dans l'utilisation de l'espace, la production économique et les avantages publics (tab. 
4; fig. 1; fig. 2).

Tab. 4 Comparaison de la valeur spatiale avant et après conversion temporaire.



Figure 1 Exemple d'activation temporaire d'un espace à faible efficacité.

Fig. 2 Comparaison des incréments de valeur avant et après utilisation provisoire.

3.2 Risques et problèmes potentiels
L'application de l'autorisation provisoire de planification comporte également des risques. Premièrement, 
l'utilisation temporaire peut devenir une façon déguisée de contourner les contrôles officiels de planification si 
les conditions d'accès ne sont pas claires. Deuxièmement, les projets temporaires peuvent générer des 
externalités comme la pression de la circulation, le bruit, les risques de sécurité incendie et les conflits avec les 
résidents environnants. Troisièmement, si la rétroaction sur les avantages est insuffisante, les augmentations de 
valeur générées par la flexibilité des institutions publiques ne peuvent être captées que par des acteurs privés. 
Quatrièmement, la frontière entre les utilisations temporaires et permanentes peut devenir floue, rendant le 
retrait difficile. Ces risques exigent des règles explicites sur l'accès, la durée, la surveillance, le remboursement 
des prestations, le retrait et la transition formelle.



 4 Mécanismes spécifiques pour l'utilisation de la permission de planification provisoire
L'application de l'autorisation provisoire de planification devrait suivre un mécanisme en trois étapes en boucle 
fermée : l'adaptation de la demande et l'amélioration de l'accès, la supervision du processus et la rétroaction sur 
les avantages, ainsi que l'intégration et la formalisation du système (figure 3). Ce mécanisme vise à rendre le 
renouvellement temporaire explicite, contrôlable et convertible.

Figure 3 Mécanisme de gestion en boucle fermée en trois étapes pour l'autorisation provisoire de planification.

4.1 Correspondance de la demande et accès raffiné
L'accès devrait être fondé sur une correspondance précise entre la demande régionale et les conditions 
spatiales. Les autorités publiques devraient identifier les espaces à faible efficacité, préciser les conditions de 
propriété et de sécurité et évaluer si l'utilisation temporaire peut répondre à la sécurité des moyens de 
subsistance, à la culture industrielle, à l'approvisionnement en services publics ou aux besoins des collectivités. 
Les listes d'accès peuvent préciser les utilisations temporaires encouragées, autorisées, restreintes et interdites. 
Les projets portant sur la sécurité, l'environnement, le patrimoine ou les grands intérêts publics devraient faire 
l'objet d'un examen plus strict. Le mécanisme d'accès devrait également définir la durée, les conditions 
d'extension, les obligations de retrait et les responsabilités des exploitants de projets.

4.2 Surveillance du processus et rétroaction sur les avantages
Au cours de la mise en oeuvre, la surveillance des processus devrait porter sur la sécurité de la construction, la 
sécurité-incendie, les impacts environnementaux, les changements d'utilisation, la qualité de l'exploitation et les 
plaintes du public. Une plate-forme de supervision numérique peut intégrer la permission de planification, 



l'utilisation des terres, la gestion de la construction et les données d'exploitation. La rétroaction sur les 
avantages devrait garantir que les augmentations de valeur générées par la flexibilité institutionnelle temporaire 
reviennent en partie à l'intérêt public. Les mécanismes possibles comprennent la contribution de la fonction 
publique, la fourniture d'installations, la réduction des loyers pour les fonctions de subsistance, la participation 
communautaire et le partage négocié des revenus. Cela peut empêcher une utilisation temporaire de devenir un 
outil purement privé de recherche de profits.

4.3 Intégration du système et transition formelle
L'autorisation provisoire de planification devrait être reliée aux systèmes de planification officiels. Après la 
période temporaire, les projets devraient être évalués en fonction des avantages publics, du rendement 
opérationnel, du contrôle de l'externalité et de la cohérence avec la planification à long terme. Les projets ayant 
de bons effets et des fonctions compatibles peuvent être intégrés dans des plans de planification détaillés, des 
plans de rénovation urbaine ou des procédures officielles de conversion de l'utilisation des terres. Les projets qui 
ne satisfont pas aux exigences devraient sortir selon le mécanisme convenu. Grâce à cette transition, les 
stratégies temporaires peuvent faire partie d'un système de gestion du renouvellement fondé sur la conformité.

 5 Conclusion et perspectives
L'autorisation provisoire de planification fournit un chemin institutionnel souple et explicite pour activer des 
espaces à faible efficacité. Elle peut relier le contrôle de la planification à long terme à la demande à court terme 
d'utilisation des terres, répondre à la sécurité des moyens de subsistance et à la culture industrielle, et 
promouvoir les augmentations de valeur spatiale. Son fonctionnement efficace dépend de l'amélioration de 
l'accès, de la supervision des processus, de la rétroaction sur les avantages et de la transition formelle. Les 
travaux futurs devraient intégrer des stratégies provisoires dans un système de gestion du renouvellement 
urbain fondé sur la conformité, renforcer les directives de planification, améliorer les outils réglementaires 
locaux et élaborer des méthodes d'évaluation pour mesurer les augmentations de valeur spatiale et les 
avantages pour le public.

Annexe

(1) La loi sur l'aménagement urbain et rural de la République populaire de Chine a été adoptée à la 30e réunion 
du Comité permanent du dixième Congrès national du peuple le 28 octobre 2007, puis modifiée en 2015 et 
2019.
(2) Un avis et deux permis renvoient à l'avis préliminaire sur l'utilisation des terres et la sélection des sites pour 
un projet de construction, le permis de planification des terrains de construction et le permis de planification 
des projets de construction.
(3) Afin de normaliser et de gérer strictement l'utilisation temporaire des terres et de renforcer la protection des 
terres cultivées, le Ministère des ressources naturelles a publié en 2021 l'Avis sur la normalisation de la gestion 
temporaire de l'utilisation des terres. Il souligne que si, dans les statistiques annuelles, les terres temporaires 
d'un comté ou d'une ville qui sont en retard depuis plus d'un an sans avoir achevé la remise en état des terres 
atteignent plus de 20 % de la superficie à récupérer, le département provincial des ressources naturelles devrait 
exiger que ce comté ou cette ville suspende l'approbation d'une nouvelle utilisation temporaire des terres et 
reprenne l'approbation en fonction de la situation de rectification.
(4) La Commission municipale d'aménagement et de gestion des ressources naturelles de Beijing a émis en 2020 
des avis sur la normalisation et le renforcement de la gestion temporaire de l'utilisation des terres, précisant que 
les entités temporaires d'utilisation des terres ne peuvent modifier l'utilisation approuvée des terres 



temporaires et ne peuvent pas transférer, louer, hypothèquer ou autrement fournir le site ou les bâtiments et 
structures hors sol à des fins d'utilisation par d'autres.
(5) La vente à prix ouvert fait référence au modèle de développement primaire.
(6) Utiliser d'abord et la rémunération plus tard fait référence à un modèle de période de transition en 
rénovation urbaine.
(7) La Conférence sur le travail économique central, tenue en décembre 2025, a proposé que le potentiel 
économique soit pleinement exploité, que l'appui aux politiques et l'innovation en matière de réforme soient 
poursuivis ensemble, et que la politique soit à la fois un facteur de vitalité et une gestion saine.
(8) D'après l'analyse statistique du rapport d'analyse nationale sur le temps de production des entreprises 
nationales (2023) publié par l'Administration nationale de l'industrie et du commerce.
(9) Les terres de réserve stratégiques de Beijing se rapportent aux ressources spatiales réservées aux besoins 
futurs en matière de développement urbain. En principe, il ne peut pas être activé avant 2035. Dans les plans 
territoriaux actuels, à tous les niveaux, aucune fonction planifiée n'est attribuée à ces terres, qui sont 
relativement importantes et concentrées en répartition.
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